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À l’issue de ses dix années d’existence, la CCSC dresse un bilan significatif de son action au service du rapprochement économique entre la République
Démocratique du Congo et la Suisse. Créée avec l’ambition de servir de passerelle entre les milieux d’affaires des deux pays, la Chambre s’est
progressivement affirmée comme un espace structuré de dialogue, de facilitation et de mise en relation, dédié à la promotion d’opportunités économiques
bilatérales.

Ce dixième anniversaire constitue toutefois plus qu’un exercice rétrospectif : il offre un état des lieux lucide des relations
économiques entre la RDC et la Suisse.

Ces relations reposent sur un potentiel stratégique évident, mais encore partiellement exploité. La Suisse occupe une
position centrale dans le négoce international des matières premières, dans le financement du commerce et dans la
structuration des flux globaux.
La RDC, pour sa part, est un acteur incontournable de la production mondiale de cobalt, de cuivre et d’autres minerais
critiques indispensables à la transition énergétique.
Pourtant, cette complémentarité naturelle ne s’est pas encore traduite par un partenariat économique pleinement intégré.

Le paysage économique congolais, en particulier dans le secteur minier, est aujourd’hui caractérisé par une forte
présence d’acteurs asiatiques, notamment chinois, déjà engagés non seulement dans l’exploitation mais également dans
des segments avancés de la chaîne de valeur.

Cette réalité met en évidence la nécessité pour les partenaires suisses de dépasser une approche centrée
principalement sur le négoce et de s’inscrire davantage dans des logiques d’investissement productif, de transformation
locale et de partenariats industriels de long terme.

10 ans de la CCSC : un jalon stratégique pour
les relations économiques RDC–Suisse

Une décennie de dialogue économique, de coopération et de construction de partenariats entre la République Démocratique du Congo et la Suisse.

Un potentiel stratégique encore partiellement exploité

Un paysage minier en pleine mutation

Au cours de cette décennie, la CCSC a contribué à rapprocher entrepreneurs, investisseurs, institutions et décideurs publics. Elle a favorisé une meilleure
compréhension des environnements réglementaires et des réalités de marché, soutenu la prospection d’affaires, accompagné des initiatives concrètes et
encouragé des pratiques fondées sur la transparence et la bonne gouvernance.
Par l’organisation de conférences, de rencontres sectorielles et de missions économiques, elle a consolidé un réseau actif capable de transformer des
intentions en collaborations tangibles.

Dans le cadre de sa mission, la CCSC a notamment structuré et animé des plateformes d’échanges à forte valeur ajoutée. À ce titre, elle a organisé quatre
éditions du Business Swiss-Congo Day, dont la dernière s’est tenue à Berne en août 2024. Ces rencontres ont permis de réunir des acteurs économiques de
premier plan, de favoriser le dialogue public-privé et de mettre en lumière des opportunités concrètes de coopération dans des secteurs stratégiques,
notamment les ressources naturelles, les infrastructures, la finance et l’industrie.

Dans un contexte mondial marqué par la transition énergétique et la
recomposition des chaînes d’approvisionnement, la relation RDC–Suisse
dispose d’une opportunité unique d’évolution. Elle peut passer d’un modèle
principalement transactionnel à un partenariat structurant, orienté vers
l’investissement, l’innovation, la transformation locale et la durabilité.

Ces dix années ont permis de poser les bases du dialogue et de la
confiance. Les dix prochaines devront être celles de l’ambition et de la
consolidation stratégique.
Forte de l’expérience acquise, la CCSC a un rôle déterminant à jouer pour
accompagner cette dynamique, catalyser les synergies et inscrire
durablement les relations économiques entre la RDC et la Suisse dans une
trajectoire résolument tournée vers l’avenir.

Perspectives pour la prochaine décennie
La RDC fait face à des besoins considérables en investissements stratégiques :
modernisation des infrastructures, développement énergétique,
industrialisation locale, montée en gamme des chaînes de valeur minières et
agricoles, renforcement des capacités techniques et institutionnelles.
Pour la Suisse, l’enjeu est double : sécuriser durablement l’accès aux minerais
critiques dans un contexte de compétition mondiale accrue et participer à la
construction de chaînes d’approvisionnement responsables, traçables et
conformes aux standards ESG.

La sécurisation des minerais critiques constitue ainsi une piste majeure de
collaboration pour la prochaine décennie. Elle implique une approche plus
structurée, fondée sur la stabilité réglementaire, la transparence, la création de
valeur locale et une implication accrue des acteurs suisses dans des projets à
impact industriel et technologique.
Il ne s’agit plus uniquement d’assurer des flux d’approvisionnement, mais de
co-construire des partenariats stratégiques générateurs de valeur partagée.
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De plus en plus de pays et de groupes industriels cherchent à verrouiller leurs
chaînes d’approvisionnement.
Cette tendance marque une rupture nette avec le modèle de trading classique
basé sur l’achat spot ou les contrats courts.
Aujourd’hui, l’accès au minerai passe de plus en plus par :

des participations directes;
des partenariats industriels;
des accords de long terme adossés à des investissements.

Malgré l’ampleur des investissements réalisés, le potentiel reste important,
notamment dans :

les projets de transformation locale,
les infrastructures logistiques,
les partenariats industriels et ESG.

Cependant, la fenêtre d’opportunité se réduit à mesure que les positions se
consolident.
Pour les acteurs européens souhaitant sécuriser durablement leurs
approvisionnements en minerais critiques, le temps de l’observation touche
à sa fin. La compréhension du terrain, des acteurs et des dynamiques locales
devient un facteur clé de compétitivité.

Une dynamique d’investissements déjà très avancée
Ces dernières années, la RDC a attiré des investissements massifs dans le secteur minier. De grands
groupes internationaux, aux côtés de compagnies industrielles fortement capitalisées, ont pris des
positions structurantes sur l’ensemble de la chaîne de valeur, de l’extraction à la transformation.

Les montants engagés se chiffrent en dizaines de milliards de dollars, avec plusieurs projets
individuels dépassant le milliard USD, principalement dans le cuivre et le cobalt.

La croissance structurelle de la demande en minerais critiques est portée par :
l’électrification des transports,
le développement des énergies renouvelables,
le stockage d’énergie;
les technologies numériques.

Face à cette demande, l’accès aux volumes devient un enjeu stratégique, bien
au-delà des logiques traditionnelles de marché.

Il reste de la place, mais pas indéfiniment

Minerais critiques en RDC : état des lieux, tensions d’approvisionnement et enjeux pour
les négociants européens

Une demande mondiale en forte accélération

Qui occupe aujourd’hui le terrain
Le paysage des investisseurs est désormais largement dominé par :

des groupes miniers intégrés;
des industriels asiatiques, en particulier chinois;
des consortiums disposant d’une forte capacité de financement et d’une vision long terme.

Ces acteurs ne se contentent plus d’acheter des volumes : ils investissent, contrôlent et sécurisent
leur production.

Sécuriser l’approvisionnement est désormais
une priorité

Un cadre incitatif dont certains profitent déjà
L’État congolais a mis en place plusieurs mesures incitatives visant à attirer
les investissements miniers et industriels : cadre légal renforcé, incitations à
la transformation locale, partenariats public-privé, projets structurants.

À ce stade, ce sont surtout les acteurs déjà présents sur le terrain qui tirent
pleinement parti de ces opportunités.

Le marché mondial des minerais critiques connaît une transformation profonde. Cuivre, cobalt, lithium, manganèse ou étain sont devenus des ressources
stratégiques au cœur des politiques industrielles, énergétiques et de souveraineté économique.

Dans ce contexte, la République Démocratique du Congo occupe une place centrale, concentrant une part majeure des réserves mondiales de plusieurs de ces
minerais indispensables à la transition énergétique.
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Une présence européenne encore limitée
Malgré leur dépendance croissante aux minerais critiques, les négociants et
industriels européens restent encore peu présents physiquement sur les sites
de production.
Cette absence réduit mécaniquement leur capacité à sécuriser des volumes
face à des acteurs déjà intégrés sur le terrain.

Pourquoi la présence sur le terrain devient
déterminante
Pour les négociants européens, sécuriser l’accès aux minerais critiques
implique désormais :

une compréhension fine des réalités locales;
des relations directes avec les acteurs publics et privés;
une capacité à structurer des partenariats en amont de la production.

Les limites du négoce traditionnel
L’intégration verticale opérée par les majors et les groupes asiatiques a
profondément modifié l’équilibre du marché. Une part croissante de la
production est désormais orientée vers des débouchés internes, notamment
des unités industrielles asiatiques, laissant moins de volumes accessibles aux
acteurs extérieurs.
Dans ce contexte, le simple rôle d’intermédiaire ne suffit plus.
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Accord USA-RDC : une opportunité historique pour l’industrialisation et la croissance
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La République démocratique du Congo (RDC) traverse un moment décisif de son histoire économique. La signature, en décembre 2025, de
l’Accord de Partenariat Stratégique avec les États-Unis ouvre la voie à une transformation profonde, celle de transformer les richesses

naturelles du pays en moteur de développement durable et d’intégration aux chaînes de valeur mondiales.

Un partenariat stratégique pour valoriser
les ressources
Cet accord sécurise l’accès des États-Unis aux minerais critiques tout en
promouvant leur transformation locale et l’industrialisation. Les projets
désignés comme Réserve Stratégique d’Actifs et Projets Stratégiques
Qualifiants offrent une opportunité unique d’attirer des investissements à long
terme, dans l’exploration, la transformation et la production de minerais tels
que le cobalt, le cuivre et le zinc.

Au-delà du secteur minier, l’accord met l’accent sur l’énergie et les
infrastructures, notamment le Grand Inga et le corridor Sakania-Lobito, des
projets structurants pour renforcer la compétitivité régionale. Ces
infrastructures permettront de connecter les zones minières aux marchés
internationaux et de soutenir la diversification industrielle.

L’accord instaure des mécanismes clairs pour garantir la transparence, la
sécurité juridique et la traçabilité des minerais. La mise en place d’un guichet
unique pour les investisseurs, la stabilisation fiscale et le suivi régulier via le
Comité de Pilotage Conjoint visent à renforcer la prévisibilité du climat des
affaires. Pour la RDC, c’est l’occasion d’aligner ses réformes sur les standards
internationaux et de positionner ses entreprises sur des chaînes de valeur
mondiales responsables.

Gouvernance et cadre légal :  renforcer la
confiance

Capital humain et transfert de compétences
L’industrialisation repose sur des compétences locales solides. L’accord
prévoit des programmes de formation, des échanges universitaires et des
partenariats avec des entreprises américaines pour développer les savoir-faire
techniques et scientifiques nécessaires à la gestion, la transformation et la
valorisation des ressources. Ces initiatives créeront des emplois qualifiés et
renforceront la capacité institutionnelle du pays.

In tégrat ion  rég ionale  et  d ivers i f icat ion
économique
L’accord stratégique ne se limite pas à un partenariat bilatéral : il ouvre la voie
à une meilleure intégration régionale. Les corridors logistiques, les zones
industrielles et la participation de la RDC aux marchés africains, notamment la
Zone de libre-échange continentale africaine, et mondiaux qui offrent des
leviers pour diversifier l’économie, réduire la dépendance au secteur extractif
et renforcer la résilience nationale. La valorisation locale des minerais pour les
batteries, les équipements électriques ou l’agro-industrie est une étape clé
vers la souveraineté économique.

Les défis à relever
Pour transformer cette opportunité en croissance durable, la RDC doit relever
plusieurs défis en priorité, moderniser l’énergie et les infrastructures pour
soutenir la production et l’exportation. Aussi renforcer également la
gouvernance et la transparence, notamment dans l’artisanat minier, et
développer le capital humain avec des compétences industrielles locales.
Enfin, il est essentiel de construire des chaînes de valeur régionales et
mondiales permettant de capter la valeur ajoutée sur le territoire national.
L’accord stratégique offre un cadre concret, mais le succès dépendra de la
cohérence des politiques publiques, de la capacité institutionnelle et de
l’engagement du secteur privé.

Construire une souveraineté économique par
l’industrialisation
La RDC se trouve à un tournant historique. L’accord avec les États-Unis offre
une occasion unique de transformer ses richesses minières en moteur de
croissance durable. En misant sur l’industrialisation, le développement de
chaînes de valeur locales et régionales, et l’amélioration des infrastructures et
des compétences industrielles, le pays peut renforcer sa souveraineté
économique, créer de la valeur sur son territoire et s’imposer comme un
acteur incontournable de l’industrie minérale en Afrique centrale. Cette
démarche trace le chemin d’une économie productive, durable et pleinement
intégrée aux marchés mondiaux.
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Un accord centré sur la sécurisation des volumes

Une réponse à une réalité de terrain : la forte intégration
chinoise

Accord stratégique USA–RDC : la sécurité d’approvisionnement au cœur du repositionnement
géoéconomique mondial
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La signature, en décembre 2025, d’un accord de partenariat
stratégique entre les États-Unis et la République démocratique
du Congo (RDC) s’inscrit dans une logique claire : sécuriser
l’accès aux minerais critiques dans un contexte de rivalité
géoéconomique accrue.

Cuivre, cobalt, zinc et autres minerais stratégiques sont
aujourd’hui indispensables aux chaînes de valeur liées aux
batteries, à l’électrification, aux infrastructures énergétiques et
aux technologies avancées. La RDC, qui concentre une part
déterminante des réserves mondiales de cobalt et figure parmi
les premiers producteurs de cuivre, est devenue un pivot
stratégique mondial.

Analyse de la Chambre de Commerce Suisse
RDCongo (CCSC)

L’objectif fondamental de cet accord est explicite :
 garantir aux États-Unis un accès stable, traçable et à long terme aux minerais
critiques congolais.
Pour y parvenir, le dispositif repose sur :

l’identification de projets stratégiques qualifiants,
l’appui à des investissements directs en amont (exploration, production),
le soutien aux infrastructures logistiques structurantes (corridors
d’exportation, énergie),
un cadre juridique renforcé pour la traçabilité et la sécurité contractuelle.

Autrement dit, il ne s’agit plus d’un simple accès au marché, mais d’une
présence structurée dans la chaîne de valeur.

Depuis plus d’une décennie, des groupes industriels et financiers chinois ont
investi massivement en RDC, notamment dans le cuivre et le cobalt.

Ces investissements se traduisent par :
des participations directes dans les mines,
le contrôle d’actifs stratégiques,
des accords de long terme adossés à des financements d’infrastructures.

Cette intégration verticale réduit progressivement la part des volumes
disponibles sur le marché ouvert. Une part croissante de la production est
orientée vers des chaînes industrielles asiatiques intégrées.

Aujourd’hui, les acteurs chinois contrôlent ou influencent plus de 60 à 70 % de
la production de cobalt en RDC, et une part significative des actifs cuprifères
stratégiques. Cette intégration verticale réduit progressivement la part des
volumes disponibles sur le marché ouvert, orientant une proportion croissante
de la production vers des chaînes industrielles asiatiques intégrées.

Dans le contexte géostratégique actuel, cette concentration pose une question
centrale :
peut-on durablement dépendre d’approvisionnements dominés par un acteur
unique ?

Accord stratégique
USA–RDC 

D
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Une présence suisse existante mais encore
marginale

La sécurité d’approvisionnement comme impératif
stratégique

Lecture stratégique pour les acteurs européens

Accord stratégique USA–RDC : la sécurité d’approvisionnement au cœur du
repositionnement géoéconomique mondial
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Dans ce paysage dominé par les acteurs asiatiques, certains groupes
suisses ont néanmoins déjà engagé une adaptation progressive à la
réalité congolaise.

Glencore figure parmi les principaux investisseurs occidentaux dans le
secteur minier congolais, avec des actifs majeurs tels que Katanga
Mining et Mutanda. Le groupe a investi plusieurs milliards de dollars en
RDC au cours des dernières années et produit une part significative du
cobalt mondial. Sa présence s’inscrit déjà dans une logique d’intégration
amont, en ligne avec les objectifs poursuivis par l’accord USA–RDC,
notamment en matière de sécurisation des volumes et de traçabilité.

Mercuria a récemment conclu un accord stratégique avec la Gécamines,
illustrant une volonté d’ancrage plus direct dans les partenariats
institutionnels et l’accès aux ressources. Ce type d’initiative marque une
évolution vers des modèles plus structurés, bien que encore limités en
volume.

Trafigura, de son côté, est particulièrement actif sur les segments
logistiques et commerciaux. Le groupe est impliqué dans des
infrastructures clés, notamment le corridor de Lobito, qui s’inscrit
pleinement dans la logique de l’accord USA–RDC visant à sécuriser et
fluidifier les chaînes d’exportation vers les marchés occidentaux.

Ces initiatives témoignent d’une prise de conscience progressive.
Toutefois, elles restent encore marginales en comparaison de l’empreinte
chinoise, tant en termes de contrôle des actifs que de volume
d’investissements et d’intégration industrielle.

L’accord USA–RDC illustre une évolution majeure du commerce des
matières premières :
 la transition d’un modèle de négoce opportuniste vers un modèle de
sécurisation proactive des ressources.
Les États-Unis ont opté pour :

une implication directe en amont,
un partenariat institutionnel structuré,
une coopération industrielle de long terme.

Le message est clair : l’accès aux minerais critiques ne peut plus être
laissé aux seules forces du marché spot.

Du point de vue de la CCSC (Chambre de Commerce Suisse–Congo), cet
accord envoie un signal fort aux acteurs européens :
1.Les grandes puissances structurent désormais leurs approvisionnements
par des accords stratégiques bilatéraux.
2.La compétition pour l’accès aux ressources s’intensifie.
3.L’absence de présence directe réduit la capacité d’influence et de
sécurisation des volumes.
Les négociants européens, historiquement performants dans
l’intermédiation et le trading évoluent désormais dans un environnement où:

les producteurs privilégient les partenaires engagés à long terme,
les volumes sont de plus en plus contractualisés en amont,
la dimension géopolitique influence directement les flux commerciaux.

Revisiter les stratégies d’approvisionnement
La question n’est plus seulement celle du prix ou des spreads logistiques.
Elle est devenue structurelle :

Comment sécuriser l’accès aux volumes dans un contexte
d’intégration verticale croissante ?
Comment maintenir une position compétitive face à des acteurs
soutenus par des États ?
Comment garantir la continuité d’approvisionnement dans un
environnement géopolitique fragmenté ?

L’accord USA–RDC démontre qu’une réponse consiste à ancrer sa
présence sur le terrain, structurer des partenariats institutionnels et
industriels, et inscrire les relations commerciales dans une perspective
stratégique de long terme.

Un tournant dans la compétition pour les ressources
La RDC demeure ouverte aux investissements et aux partenariats. Le
potentiel reste considérable. Mais la consolidation des positions avance
rapidement.

L’accord avec les États-Unis ne constitue pas seulement un partenariat
bilatéral. Il reflète une nouvelle réalité :
la sécurité d’approvisionnement est devenue un enjeu de souveraineté
économique.

Dans ce contexte, pour les acteurs européens, la question n’est plus de
savoir si la stratégie doit évoluer, mais comment et à quel rythme.
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	Pourquoi la présence sur le terrain devient déterminante
	Pour les négociants européens, sécuriser l’accès aux minerais critiques implique désormais :
	une compréhension fine des réalités locales;
	des relations directes avec les acteurs publics et privés;
	une capacité à structurer des partenariats en amont de la production.

	Un cadre incitatif dont certains profitent déjà
	L’État congolais a mis en place plusieurs mesures incitatives visant à attirer les investissements miniers et industriels : cadre légal renforcé, incitations à la transformation locale, partenariats public-privé, projets structurants.
	À ce stade, ce sont surtout les acteurs déjà présents sur le terrain qui tirent pleinement parti de ces opportunités.

	Il reste de la place, mais pas indéfiniment
	Malgré l’ampleur des investissements réalisés, le potentiel reste important, notamment dans :
	les projets de transformation locale,
	les infrastructures logistiques,
	les partenariats industriels et ESG.
	Cependant, la fenêtre d’opportunité se réduit à mesure que les positions se consolident. Pour les acteurs européens souhaitant sécuriser durablement leurs approvisionnements en minerais critiques, le temps de l’observation touche à sa fin. La compréhension du terrain, des acteurs et des dynamiques locales devient un facteur clé de compétitivité.
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	Accord USA-RDC : une opportunité historique pour l’industrialisation et la croissance
	La République démocratique du Congo (RDC) traverse un moment décisif de son histoire économique. La signature, en décembre 2025, de l’Accord de Partenariat Stratégique avec les États-Unis ouvre la voie à une transformation profonde, celle de transformer les richesses naturelles du pays en moteur de développement durable et d’intégration aux chaînes de valeur mondiales.
	Un partenariat stratégique pour valoriser les ressources
	Intégration régionale et diversification économique
	L’accord stratégique ne se limite pas à un partenariat bilatéral : il ouvre la voie à une meilleure intégration régionale. Les corridors logistiques, les zones industrielles et la participation de la RDC aux marchés africains, notamment la Zone de libre-échange continentale africaine, et mondiaux qui offrent des leviers pour diversifier l’économie, réduire la dépendance au secteur extractif et renforcer la résilience nationale. La valorisation locale des minerais pour les batteries, les équipements électriques ou l’agro-industrie est une étape clé vers la souveraineté économique.
	Cet accord sécurise l’accès des États-Unis aux minerais critiques tout en promouvant leur transformation locale et l’industrialisation. Les projets désignés comme Réserve Stratégique d’Actifs et Projets Stratégiques Qualifiants offrent une opportunité unique d’attirer des investissements à long terme, dans l’exploration, la transformation et la production de minerais tels que le cobalt, le cuivre et le zinc.
	Au-delà du secteur minier, l’accord met l’accent sur l’énergie et les infrastructures, notamment le Grand Inga et le corridor Sakania-Lobito, des projets structurants pour renforcer la compétitivité régionale. Ces infrastructures permettront de connecter les zones minières aux marchés internationaux et de soutenir la diversification industrielle.

	Gouvernance et cadre légal : renforcer la confiance
	L’accord instaure des mécanismes clairs pour garantir la transparence, la sécurité juridique et la traçabilité des minerais. La mise en place d’un guichet unique pour les investisseurs, la stabilisation fiscale et le suivi régulier via le Comité de Pilotage Conjoint visent à renforcer la prévisibilité du climat des affaires. Pour la RDC, c’est l’occasion d’aligner ses réformes sur les standards internationaux et de positionner ses entreprises sur des chaînes de valeur mondiales responsables.

	Capital humain et transfert de compétences
	L’industrialisation repose sur des compétences locales solides. L’accord prévoit des programmes de formation, des échanges universitaires et des partenariats avec des entreprises américaines pour développer les savoir-faire techniques et scientifiques nécessaires à la gestion, la transformation et la valorisation des ressources. Ces initiatives créeront des emplois qualifiés et renforceront la capacité institutionnelle du pays.

	Les défis à relever
	Pour transformer cette opportunité en croissance durable, la RDC doit relever plusieurs défis en priorité, moderniser l’énergie et les infrastructures pour soutenir la production et l’exportation. Aussi renforcer également la gouvernance et la transparence, notamment dans l’artisanat minier, et développer le capital humain avec des compétences industrielles locales. Enfin, il est essentiel de construire des chaînes de valeur régionales et mondiales permettant de capter la valeur ajoutée sur le territoire national. L’accord stratégique offre un cadre concret, mais le succès dépendra de la cohérence des politiques publiques, de la capacité institutionnelle et de l’engagement du secteur privé.

	Construire une souveraineté économique par l’industrialisation
	La RDC se trouve à un tournant historique. L’accord avec les États-Unis offre une occasion unique de transformer ses richesses minières en moteur de croissance durable. En misant sur l’industrialisation, le développement de chaînes de valeur locales et régionales, et l’amélioration des infrastructures et des compétences industrielles, le pays peut renforcer sa souveraineté économique, créer de la valeur sur son territoire et s’imposer comme un acteur incontournable de l’industrie minérale en Afrique centrale. Cette démarche trace le chemin d’une économie productive, durable et pleinement intégrée aux marchés mondiaux.
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	Accord stratégique USA–RDC
	Analyse de la Chambre de Commerce Suisse RDCongo (CCSC)
	La signature, en décembre 2025, d’un accord de partenariat stratégique entre les États-Unis et la République démocratique du Congo (RDC) s’inscrit dans une logique claire : sécuriser l’accès aux minerais critiques dans un contexte de rivalité géoéconomique accrue.
	Cuivre, cobalt, zinc et autres minerais stratégiques sont aujourd’hui indispensables aux chaînes de valeur liées aux batteries, à l’électrification, aux infrastructures énergétiques et aux technologies avancées. La RDC, qui concentre une part déterminante des réserves mondiales de cobalt et figure parmi les premiers producteurs de cuivre, est devenue un pivot stratégique mondial.

	Un accord centré sur la sécurisation des volumes
	L’objectif fondamental de cet accord est explicite :  garantir aux États-Unis un accès stable, traçable et à long terme aux minerais critiques congolais. Pour y parvenir, le dispositif repose sur :
	l’identification de projets stratégiques qualifiants,
	l’appui à des investissements directs en amont (exploration, production),
	le soutien aux infrastructures logistiques structurantes (corridors d’exportation, énergie),
	un cadre juridique renforcé pour la traçabilité et la sécurité contractuelle.
	Autrement dit, il ne s’agit plus d’un simple accès au marché, mais d’une présence structurée dans la chaîne de valeur.

	Une réponse à une réalité de terrain : la forte intégration chinoise
	Depuis plus d’une décennie, des groupes industriels et financiers chinois ont investi massivement en RDC, notamment dans le cuivre et le cobalt.
	Ces investissements se traduisent par :
	des participations directes dans les mines,
	le contrôle d’actifs stratégiques,
	des accords de long terme adossés à des financements d’infrastructures.
	Cette intégration verticale réduit progressivement la part des volumes disponibles sur le marché ouvert. Une part croissante de la production est orientée vers des chaînes industrielles asiatiques intégrées.
	Aujourd’hui, les acteurs chinois contrôlent ou influencent plus de 60 à 70 % de la production de cobalt en RDC, et une part significative des actifs cuprifères stratégiques. Cette intégration verticale réduit progressivement la part des volumes disponibles sur le marché ouvert, orientant une proportion croissante de la production vers des chaînes industrielles asiatiques intégrées.
	Dans le contexte géostratégique actuel, cette concentration pose une question centrale : peut-on durablement dépendre d’approvisionnements dominés par un acteur unique ?
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	La sécurité d’approvisionnement comme impératif stratégique
	Une présence suisse existante mais encore marginale
	Dans ce paysage dominé par les acteurs asiatiques, certains groupes suisses ont néanmoins déjà engagé une adaptation progressive à la réalité congolaise.
	Glencore figure parmi les principaux investisseurs occidentaux dans le secteur minier congolais, avec des actifs majeurs tels que Katanga Mining et Mutanda. Le groupe a investi plusieurs milliards de dollars en RDC au cours des dernières années et produit une part significative du cobalt mondial. Sa présence s’inscrit déjà dans une logique d’intégration amont, en ligne avec les objectifs poursuivis par l’accord USA–RDC, notamment en matière de sécurisation des volumes et de traçabilité.
	Mercuria a récemment conclu un accord stratégique avec la Gécamines, illustrant une volonté d’ancrage plus direct dans les partenariats institutionnels et l’accès aux ressources. Ce type d’initiative marque une évolution vers des modèles plus structurés, bien que encore limités en volume.
	Trafigura, de son côté, est particulièrement actif sur les segments logistiques et commerciaux. Le groupe est impliqué dans des infrastructures clés, notamment le corridor de Lobito, qui s’inscrit pleinement dans la logique de l’accord USA–RDC visant à sécuriser et fluidifier les chaînes d’exportation vers les marchés occidentaux.
	Ces initiatives témoignent d’une prise de conscience progressive. Toutefois, elles restent encore marginales en comparaison de l’empreinte chinoise, tant en termes de contrôle des actifs que de volume d’investissements et d’intégration industrielle.
	L’accord USA–RDC illustre une évolution majeure du commerce des matières premières :  la transition d’un modèle de négoce opportuniste vers un modèle de sécurisation proactive des ressources. Les États-Unis ont opté pour :
	une implication directe en amont,
	un partenariat institutionnel structuré,
	une coopération industrielle de long terme.
	Le message est clair : l’accès aux minerais critiques ne peut plus être laissé aux seules forces du marché spot.

	Lecture stratégique pour les acteurs européens
	Du point de vue de la CCSC (Chambre de Commerce Suisse–Congo), cet accord envoie un signal fort aux acteurs européens : 1.Les grandes puissances structurent désormais leurs approvisionnements par des accords stratégiques bilatéraux. 2.La compétition pour l’accès aux ressources s’intensifie. 3.L’absence de présence directe réduit la capacité d’influence et de sécurisation des volumes. Les négociants européens, historiquement performants dans l’intermédiation et le trading évoluent désormais dans un environnement où:
	les producteurs privilégient les partenaires engagés à long terme,
	les volumes sont de plus en plus contractualisés en amont,
	la dimension géopolitique influence directement les flux commerciaux.

	Revisiter les stratégies d’approvisionnement
	Un tournant dans la compétition pour les ressources
	La question n’est plus seulement celle du prix ou des spreads logistiques. Elle est devenue structurelle :
	Comment sécuriser l’accès aux volumes dans un contexte d’intégration verticale croissante ?
	Comment maintenir une position compétitive face à des acteurs soutenus par des États ?
	Comment garantir la continuité d’approvisionnement dans un environnement géopolitique fragmenté ?
	L’accord USA–RDC démontre qu’une réponse consiste à ancrer sa présence sur le terrain, structurer des partenariats institutionnels et industriels, et inscrire les relations commerciales dans une perspective stratégique de long terme.
	La RDC demeure ouverte aux investissements et aux partenariats. Le potentiel reste considérable. Mais la consolidation des positions avance rapidement.
	L’accord avec les États-Unis ne constitue pas seulement un partenariat bilatéral. Il reflète une nouvelle réalité : la sécurité d’approvisionnement est devenue un enjeu de souveraineté économique.
	Dans ce contexte, pour les acteurs européens, la question n’est plus de savoir si la stratégie doit évoluer, mais comment et à quel rythme.
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